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Ville et logement : quelles politiques pour quelle crise ?

Dossier réalisé par Eric Belna et Céline Mistretta

Jeudi 8 Juin 2006 & Mercredi 14 juin 2006

Comme le rappelle le chapitre 3 du rapport 2006 de la Fondation Abbé-Pierre sur le mal-logement, tout au long de l'année 2005, de dramatiques évènements sont venus aggraver l'actualité de la question du logement, devenue une des principales préoccupations des Français : incendies dans des immeubles parisiens durant l'été dernier, embrasement des banlieues à l'automne, morts de froid avant même le début de l'hiver. 

En conformité avec ce même rapport, nous pouvons affirmer que nous avons vécu une "année noire pour le logement". 

Durant cette même année, l’équipe de rédaction de Chantiers politiques a souhaité observer les différentes facettes du logement, d’un point de vue politique certes, mais aussi anthropologique, sociologique, ou encore philosophique et littéraire. 

I. « Le Logement, ici, ailleurs, nulle part »

Voir éditorial de Sandrine Ménard (Chantiers politiques© n°4, page 6)

Pour la plupart d’entre nous, ce sont les trois incendies entre avril et septembre 2005 qui nous ont incité à approfondir ce thème. Parallèlement, deux d’entre nous étaient en train d’effectuer leur stage de fin d’études sur le logement. Ces problèmes faisaient d’autre part déjà la une des journaux lorsque la révolte des jeunes dans les « zones urbaines sensibles » a éclaté en novembre 2005.  Par conséquent, le dossier que nous présentons aujourd’hui élargit la problématique aux  politiques de la ville, alors que la revue reste centrée autour de notre interrogation première, celle relative au logement. 

Mais les deux restent bien entendu intimement liées et comme l’illustre le quatrième de couverture de la revue, la problématique du logement nous a conduits à nous intéresser à différentes villes : Vertou (p25, entretien avec le maire de la commune), Nanterre (p32, entretien avec le maire), Cachan et son squat (P.76), Sanaa en Afrique (p94), Istanbul et ses châteaux forts (p137). Enfin, l’article « habiter la ville globale » (p.113) propose une réflexion sur les nouveaux modes de connexion urbains. 

En janvier 2006, la « loi d’engagement national pour le logement » s’est appliquée à résoudre la crise du logement et à faire dégonfler la bulle immobilière. Il s’agit de poursuivre les démolitions des tours et des barres pour construire à leur place des pavillons. Comme le souligne Sandrine Ménard, cette politique qui privilégie l’accession à la propriété de permettra pas de reloger tout le monde. 

Pour illustrer les paradoxes inhérents à la thématique du logement, nous avons ainsi choisi de vous présenter une revue de presse d’articles de 2005-06 qui trouveront leur prolongement évident dans la lecture du numéro 4 de Chantiers politiques : application de la loi « Solidarité et renouvellement urbains » dite « SRU »,  vente à la découpe, SDF morts de froids, discrimination, conditions de vie des réfugiés, mixitéé sociale….


Quant aux entretiens avec les sociologues Michel Pinçon et Monique Pinçot-Charlot, puis avec la diplômée en architecture Anne Debarre, ils prépareront le débat de mercredi prochain entre Jacques Donzelot (sociologue) et Eric Lapierre (architecte). 

II. Revue de presse 2005-06 

Le point de départ de notre revue de presse est l’incendie du boulevard Auriol dans la nuit du 25 au 26 août 2005, qui a coûté la vie à 17 personnes et suscité une grande émotion, à l’origine de la relance du débat sur la crise du logement.



LOGEMENT
L'incendie du boulevard Auriol ravive le débat sur le logement social
L'état de l'immeuble qui a brûlé dans la nuit de jeudi à vendredi, à Paris, suscitait des inquiétudes depuis plusieurs années. La mort de dix-sept de ses habitants - dont quatorze enfants - soulève de nombreuses questions concernant la politique de logement des familles les plus démunies. 

Les rescapés de l'incendie de l'immeuble du 13e arrondissement de Paris qui a fait 17 MORTS, dont 14 enfants, dans la nuit du jeudi 25 au vendredi 26 août, ont été regroupés dans un gymnase. Selon le procureur de Paris, les enquêteurs ne privilégient aucune piste en particulier et aucun indice ne vient étayer l'hypothèse d'un acte criminel. « Des PRONOSTICS ALARMISTES sur l'état du bâtiment », avaient été émis   par plusieurs rapports, selon Jean-Yves Mano, adjoint au logement du maire de Paris. Jean-Louis Borloo, ministre de la cohésion sociale, a proposé, quelques heures après le drame, la mise en oeuvre d'un programme d'HÔTELS SOCIAUX. Vendredi en fin de journée, environ 300 manifestants se sont rassemblés devant l'immeuble pour dénoncer « l'absence de politique publique effective pour les mal-logés » 

LES ENFANTS ont été les principales victimes de l'incendie qui a ravagé, dans la nuit du jeudi 25 au vendredi 26 août, l'immeuble donnant à l'angle du boulevard Vincent Auriol et de la rue Edmond-Flamand, dans le 13e arrondissement de Paris : quatorze d'entre eux, ainsi que trois adultes, ont trouvé la mort. Une trentaine d'occupants ont été blessés. Six étaient toujours hospitalisés, samedi 27 août au matin : un enfant et un adulte étaient dans « un état sérieux », précise-t-on à l'Assistance publique-Hôpitaux de Paris. 

Les rescapés ont été regroupés dans un gymnase situé à proximité de la porte d'Italie. Ils y ont passé la nuit de vendredi à samedi, après avoir refusé les hébergements à l'hôtel que leur avait proposés la Mairie de Paris. « Les familles attendent que la municipalité et les services de l'Etat leur donnent des garanties sur leur relogement », explique Micheline Unger, de Droit au logement (DAL). Des propositions devraient leur être faites dans les jours à venir. 

Les causes du drame n'ont toujours pas été élucidées. Pour l'heure, les spécialistes de la police technique et scientifique et des policiers de la brigade criminelle, saisis de l'enquête en flagrance, ne privilégient aucune hypothèse. D'après les enquêteurs, le foyer de l'incendie se situerait au rez-de-chaussée de l'immeuble, dans la cage d'escalier, et plus précisément devant une porte condamnée d'accès aux caves. Selon des sources proches de l'enquête, les parois en bois de l'escalier, facilement inflammables, ont pris feu en premier. 

Le fait qu'un vasistas soit resté entrebâillé, au dernier étage, et que des habitants, pris de panique, aient ouvert les fenêtres et la porte palière de leur appartement a créé un appel d'air, transformant la cage d'escalier en « une véritable cheminée », a déclaré, vendredi, le procureur de Paris, Jean-Claude Marin, lors d'une conférence de presse. A l'emplacement où le feu s'est déclaré, aucun élément matériel qui suggérerait un geste criminel n'a été retrouvé. L'hypothèse d'un problème électrique n'est pas davantage privilégiée. « L'endroit où le feu a pris est dépourvu de tout câblage électrique, ce qui exclut une prise de feu due à un court-circuit », a ajouté M. Marin. 

Les policiers s'efforcent de recueillir les témoignages d'habitants ou de voisins. Ils s'intéressent également à d'éventuels enregistrements de caméras de surveillance dans le quartier. « Des constatations ont été faites dans les appartements qui ont été épargnés par l'incendie, a dit le procureur. Il s'agit d'un immeuble certes ancien et défraîchi, mais pas insalubre. » 

D'après Jacques Oudot, président de l'association France Euro Habitat (Freha), qui gère l'immeuble, près de 130 personnes occupaient les lieux : 27 adultes et une centaine d'enfants. Quelques ménages sont polygames, avec des fratries pouvant compter 11 à 13 enfants. Des appartements étaient suroccupés. 

« SITUATION RÉGULIÈRE » 

Il n'est pas exclu que les locataires aient hébergé des proches, aggravant ces situations de surpeuplement. « Les habitants sont en situation régulière, souligne M. Oudot. Ils travaillent dans des sociétés de nettoyage ou comme éboueurs, à la Ville de Paris. » 

Dans l'entourage de Jean-Yves Mano, l'adjoint au logement du maire de Paris, on souligne que l'immeuble inspirait de fortes inquiétudes depuis plusieurs années. « Différents rapports établis par les services techniques de l'habitat ont émis des pronostics alarmistes sur l'état du bâtiment, indique-t-on. Il y avait des risques d'effondrement partiel à certains endroits. » 

Des travaux avaient été réalisés : réfection de la toiture, consolidation des fondations pour stopper l'affaissement de l'assiette de l'édifice... « L'immeuble bougeait », selon la formule de M. Oudot. Des expertises sont en cours pour déterminer l'origine de ce problème, qui pourrait être lié aux chantiers engagés dans le secteur par une société d'économie mixte de la Ville, en charge du réaménagement de la ZAC-Paris Rive gauche. 

En attendant, le projet de restructuration de l'immeuble, qui prévoyait la création de 25 logements sociaux, avait dû être différé, selon Olivier Filliette, responsable de la sous-direction à l'habitat de la préfecture. Il nécessitait le relogement des familles. Celles-ci avaient reçu quelques propositions des services de l'Etat, mais les avaient refusées, car les appartements se situaient dans des quartiers jugés difficiles, rapporte M. Oudot. 

Plusieurs membres du gouvernement se sont rendus sur les lieux, vendredi, dont le ministre de la cohésion sociale, Jean-Louis Borloo. Celui-ci a proposé la mise en oeuvre d'un programme « d'hôtels sociaux ». Le maire (PS) de Paris, Bertrand Delanöe, s'est rendu à deux reprises auprès des familles. « C'est un drame horrible qui interpelle tout le monde », a-t-il confié. 

Vendredi en début de soirée, environ 300 personnes se sont rassemblées devant l'immeuble, à l'appel du Parti communiste, de la CGT et de diverses associations (DAL, MRAP, Act Up...). Elles ont dénoncé « l'absence de politique publique effective pour les mal-logés ». 
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Un peu moins d’un an après, où en sommes-nous ? 

On peut retracer de manière chronologique les faits qui ont marqué nos villes cette année : 

· Les 3 incendies meurtriers en région parisienne (Hôtel Paris-Opéra ,Boulevard Vincent-Auriol, Rue du Roi-Doré) qui ont eu lieu entre avril et août 2006. 

· La vague d’expulsions depuis les logements hors-normes, ordonnée par le Ministère de l’Intérieur, mais qui a pris fin avec le refus du maire du 19e arrondissement de Paris de se plier à l’obligation. 

· L’adoption par l'Assemblée nationale, en première lecture, le 13 octobre 2005 d’une proposition de loi qui impose l'installation de détecteurs de fumée dans tous les « lieux d'habitation ». Seuls les députés UMP ont donné leur voix. L'UDF s'est abstenue, le PS et le PCF ont voté contre. Selon les chiffres des compagnies d'assurances, le nombre d'incendies domestiques s'élève à environ 250 000 par an, provoquent quelque 800 décès et font 10 000 blessés. Mais pour le PS, il s’agit d’une atteinte sensible au budget logement des plus modestes, l'installation de l'appareil se faisant à la charge de l'occupant des lieux. 
· Le débat autour de la loi SRU. 

Voir les interviews de 2 maires (UMP et PC) réalisées par l’équipe de rédaction de Chantiers politiques©
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Société, jeudi 13 octobre 2005, p. 9 
LOGEMENT Les communes respectent inégalement l'objectif de mixité sociale
La plupart des maires « hors-la-loi » évoquent la cherté et la rareté du foncier 

Bertrand Bissuel 

SI L'ON SE FIE aux statistiques officielles, ces communes sont hors la loi. Les unes comptaient 0 % de logements sociaux au 1er janvier 2004; les autres n'en ont produit aucun dans la période 2002-2004. Combien sont-elles à ne pas respecter la loi « solidarité et renouvellement urbains » (SRU) et à afficher des résultats nuls ? Difficile à dire, dans la mesure où les préfectures ne communiquent pas toujours de données précises sur ce sujet politiquement sensible. Mais plusieurs dizaines de municipalités, au moins, n'ont, en apparence, rien fait. 

En apparence, seulement, car les chiffres des services de l'Etat donnent parfois une vision incomplète de la réalité et recèlent même des erreurs. Ainsi, la ville de Chaponost (Rhône) émarge à 0 % de logements sociaux dans le tableau mis en ligne sur le site Internet du ministère du logement. « Fin 2004, nous étions à 8,4 % », corrige le maire (UDF), Henri Fillon, à la tête d'une « équipe municipale de centre droit ». Une quarantaine d'habitations à loyer plafonné ont même été réalisées depuis la promulgation de la loi et dix autres n'ont pas pu être produits, à cause d'un « recours contentieux ». 

D'autres élus font valoir que des opérations ont été lancées mais qu'elles n'avaient pas été prises en compte au 1er janvier 2004 - date du dernier inventaire. C'est le cas de Villiers-Saint-Frédéric (Yvelines) ou de Conches-sur-Gondoire (Seine-et-Marne). Enfin, plusieurs municipalités, telles que Le Beausset (Var), Périgny (Val-de-Marne) ou Vauhallan (Essonne), déclarent avoir mis à disposition des logements qui relevaient de leur propre patrimoine pour y loger des ménages modestes ou en difficulté. Mais ces habitations ne sont pas toujours assimilées à des HLM, faute d'une convention en bonne et due forme. 

En fait, tous ces maires, crédités de résultats calamiteux, jurent, la main sur le coeur, ne pas être opposés aux HLM. « Nous voulons bien en faire », disent-ils en substance, mais la plupart trouvent que l'objectif de 20 % fixé par la loi est hors de portée. Premier obstacle invoqué : la rareté et la cherté des parcelles immédiatement constructibles. « Je n'ai pas de terrain », résume Philippe Laurent, maire (UDF) de Sceaux (Hauts-de-Seine). A La Bouilladisse (Bouches-du-Rhône), où le compteur est resté bloqué à 0 %, le propos est identique. « Une parcelle de 1 000 mètres carrés se vend entre 1 et 1,2 million de francs », prétend Christine Giordanino, directrice générale des services. 

D'autres contraintes plus spécifiques freinent les projets. Au Pian-Médoc (Gironde), la municipalité doit remplacer son plan d'occupation des sols par le plan local d'urbanisme pour « accroître les zones constructibles », à en croire le maire, Didier Mau, qui fut secrétaire départemental du RPR. En outre, la ville ne pourra « pas délivrer de permis de construire, tant et aussi longtemps que le tout-à-l'égout ne sera pas étendu à la nouvelle station d'épuration », assure-t-il. Or celle-ci n'a pas encore été construite. Résultat : pas de HLM. 

Certaines communes se sentent à l'étroit, à cause du relief ou de servitudes réglementaires. « Nous nous trouvons dans la vallée de l'Oise, avec des zones inondables et des terres agricoles », décrit le maire de Butry-sur-Oise (Val-d'Oise), Philippe Legrand, qui se déclare « plutôt à droite ». « Nous sommes coincés, poursuit-il. Nous ne pouvons pas construire que du logement social sur les quelques parcelles disponibles. » Cela étant, une cinquantaine de HLM ont tout de même été financées entre 2002 et 2004 à Butry - alors que la commune était encore scotchée à 0 %, en début d'année dernière. 

En dehors des difficultés propres à tout projet immobilier, certains élus admettent que leurs mauvais résultats reflètent une « volonté politique », selon le mot de Sauveur Gandolfi-Scheit, maire de Biguglia (Haute-Corse). Dans sa commune, il n'y a pas une seule HLM. « Nous considérions que les maisons Phénix pouvaient être assimilées à du logement social », explique cet élu UMP, qui se dit soucieux de préserver « un cadre de vie correct ». Tout en qualifiant de « perverse et scélérate » la loi SRU, il indique qu'il fera néanmoins du logement social de « qualité supérieure ». 

Ferdinand Bernhard, maire de Sanary-sur-Mer (Var) et « patron » de la fédération départementale de l'UDF, a, lui aussi, fait un « choix » : limiter autant que possible le nombre de « logements en général ». Depuis qu'il a été élu en 1989, il n'a « pas déclassé un mètre carré de terrain pour le rendre constructible ». Il prétend même avoir « diminué les droits à construire ». Les mises en chantier ont été moins nombreuses durant ses seize ans de mandat qu'entre 1985 et 1989. 

Néanmoins, deux opérations sont programmées ou à l'étude : l'une d'une dizaine de logements sociaux, l'autre qui donnera la « priorité aux jeunes », explique M. Bernhard. Mais il ne souhaite pas aller plus loin. « Il y a assez peu de demandes de logements sociaux, soutient-il. Si on urbanise trop vite, on court à la catastrophe. » Augmentation de la population, accroissement des besoins en équipements publics, demande de services en hausse... Une politique du logement dynamique nécessite de nouveaux investissements, que la municipalité ne peut pas financer, selon M. Bernhard. « Sanary a 17 000 habitants. Je ne serais pas plus heureux avec 20 000 ou 25 000 », confie-t-il. 

© 2005 SA Le Monde. Tous droits réservés.

· La hausse continue des loyers. 
Certaines régions connaissent une situation très tendue. A Paris, les prix flirtent avec les 20 euros/m2 par mois, soit une hausse de 5,2 % en 2005. Plusieurs villes enregistrent un très net renchérissement : Reims (+ 7,6 %), Bordeaux (+ 6,3 %), Strasbourg (+ 6,2 %)... Dans d'autres communes, la tendance est au ralentissement, comme à Nice (+ 1,6 %), Montpellier (+ 0,4 %) ou Grenoble (+ 0,5 %), voire à la baisse, comme à Nancy (- 1,5 %). Cette augmentation de la part du logement dans les dépenses provoque des difficultés de paiement. En effet,  les aides personnelles au logement n'ont pas été revalorisées depuis le 1er juillet 2003 et les revenus des ménages ont progressé moins vite que le montant des quittances. Résultat : les dépenses liées au logement pèsent de plus en plus lourd dans le budget d'une famille. En 2003, elles représentaient 21,8 % du revenu disponible brut des ménages, contre 18,2 % en 1984, selon des statistiques fournies par la direction des affaires économiques et internationales du ministère de l'équipement.

· La loi d' « engagement national pour le logement »
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 Société, mercredi 26 octobre 2005, p. 8 
HABITAT Le gouvernement complète son dispositif pour le logement social
Un texte très technique pour développer l'habitat social 
Voici les principales dispositions du projet de loi « portant engagement national pour le logement ». 

Mobiliser la ressource foncière. Le texte contient plusieurs articles très techniques dont la finalité est d'accroître l'offre de terrains pour la construction de nouveaux logements. La réalisation de programmes sur le foncier de l'Etat présentera un « caractère d'intérêt national » (ce qui donne certaines prérogatives au préfet). 

Développer la mixité sociale. Le taux de TVA réduit (5,5 %) sera appliqué aux ménages à ressources modestes qui achètent un logement neuf dans un quartier faisant l'objet d'une opération de rénovation urbaine. 

Modifier le droit de l'urbanisme. Les communes pourront imposer un pourcentage minimum de logements sociaux ou intermédiaires lors de la réalisation de programmes immobiliers. Certaines d'entre elles auront également la possibilité d'augmenter le coefficient d'occupation des sols s'il est manifestement insuffisant. Si un document d'urbanisme réduit « gravement » les possibilités de construire, le préfet pourra demander au maire de l'amender. En cas de refus, le représentant de l'Etat pourra se substituer à l'élu. 

Accroître l'offre locative privée à loyers accessibles. Les missions de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat seront étendues afin qu'elle développe le parc de logements privés à « loyers maîtrisés ». Des habitations pourront être conventionnées même si celles-ci n'ont pas fait l'objet de travaux subventionnés par l'agence : les bailleurs devront seulement s'engager à pratiquer des loyers plafonnés et à louer leur bien à des locataires à revenus modestes. 

Réformer l'attribution de logements sociaux. Le préfet pourra mettre en demeure un organisme HLM de loger un demandeur prioritaire (Le Monde du 14 octobre).

© 2005 SA Le Monde. Tous droits réservés.

· La crise des banlieues. Voir sur ce point l’éditorial du Monde du jeudi 6 janvier 2006 qui affirme « les violences urbaines d'octobre et novembre 2005 ont remis les banlieues au centre du paysage politique, intellectuel et médiatique ». Selon l’auteur de cet éditorial, « la logique voudrait que les débats sur l'état de la société française après la crise des banlieues se concentrent, en 2006, sur trois grands domaines des politiques publiques : la gestion des territoires (aménagement du territoire et politique de la ville), la vie des individus (éducation et formation), la place des minorités (intégration et mémoire). »

La crise des banlieues a donc fait des politiques du logement et de la ville la priorité logique de cette année 2006. Dès lors, il s’agit d’analyser les six premiers de cette année 2006 au regard de cette priorité : l’a-t-on véritablement honorée ? Les difficultés semblent – au vu de l’extrait du même éditorial ci-dessous – difficilement insurmontables, mêmes si des espoirs sont évoqués.  

« Les territoires, en premier lieu : l'ampleur des ségrégations sociales et ethniques interpelle évidemment la République dans son ambition égalitaire. Face à ce constat, qui ne remonte pas à la crise de l'automne 2005 mais que la société redécouvre à cette occasion, quels sont les moyens d'actions pour les pouvoirs publics ? Maigres, il faut bien le reconnaître, dans la mesure où la mixité ne peut être décrétée contre la volonté de la population. Les classes supérieures et moyennes, en particulier, souhaitent à tout prix se prémunir contre les risques de déclassement social en évitant d'avoir à vivre aux côtés des classes défavorisées. Elles n'accepteront donc pas de gestion volontariste leur imposant des lieux de résidence ou de scolarité pour leurs enfants. 

Faute de pouvoir mener une politique coercitive, l'enjeu est de déterminer à quel niveau doivent s'exercer les solidarités urbaines permettant d'obtenir une répartition plus juste entre quartiers et communes en matière de logement, d'éducation, de transports et d'emploi. Dans son numéro de décembre 2005, la revue Esprit appelle ainsi à « redessiner les territoires de la République » pour réorganiser l'action publique à l'échelle des agglomérations, et non plus des communes, dans l'espoir de réduire les égoïsmes locaux. Le constat de l'inadéquation des découpages officiels se heurte pourtant à une autre réalité : si la commune apparaît comme un échelon peu pertinent du point de vue de la solidarité, elle représente aussi un des rares points d'appui dans la crise actuelle, grâce à la figure du maire, une des dernières institutions légitimes sur le terrain. 

Donner plus aux banlieues, ensuite, mais au détriment de qui ? Dans le cadre budgétaire actuel, l'investissement supplémentaire pour les quartiers n'est en effet possible qu'à condition de prélever des fonds dans d'autres budgets, jugés moins prioritaires. Déjà, de manière préventive, des voix se font entendre, par exemple dans le monde rural, pour prévenir toute tentation de désengagement des pouvoirs publics au nom du rééquilibrage en faveur des banlieues. Demain, la refonte annoncée de la carte des zones d'éducation prioritaire (ZEP) devrait susciter des tensions équivalentes. Jusqu'où le gouvernement ira-t-il dans la redistribution des moyens ? Les zones urbaines sensibles (ZUS) représentent certes trois millions d'habitants majeurs. Mais, parmi eux, peu sont des électeurs du fait de l'importance de l'abstention et du grand nombre d'étrangers, non inscrits. Une fois la crise passée, les calculs électoralistes risquent de ne pas plaider en faveur de ces populations, peu rentables politiquement. »

Quelles ont été les réactions politiques lors des 6 mois suivants ?

· La réforme du livret A ( voir sur ce point et sur le rôle de la Caisse des dépôts et consignation les encadrés de Sandrine Ménard dans Chantiers politiques© n°4) 
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Economie, samedi 14 janvier 2006, p. 12 
EPARGNE Une bonne nouvelle pour les 46 millions de Français qui en sont détenteurs
Le taux de rémunération du Livret A porté à 2,25 % 

Laurent Mauduit 

Le taux de rémunération du Livret A passera le 1er février de 2 % à 2,25 %. En d'autres temps, cette décision était politique. Ce n'est plus le cas. Depuis le 1er juillet 2004, elle découle d'une formule mathématique : le taux du Livret, recalculé chaque semestre, est égal à la moyenne entre, d'une part, la moyenne mensuelle du taux Euribor trois mois (le taux interbancaire offert entre les banques pour la rémunération des dépôts) et, d'autre part, le taux annuel de l'inflation en glissement (hors tabac), le résultat final étant majoré d'un quart de point et arrondi au quart de point le plus proche. 

Or le niveau de l'Euribor à fin décembre 2005 est de 2,47 %. De son côté, l'Insee a révélé, vendredi 13 janvier, que la hausse des prix en glissement (hors tabac) avait été de 1,6 % en 2005. Le taux du Livret A passera donc de 2 % à 2,25 %. Si l'inflation avait atteint 1,8 %, la règle de l'arrondi aurait porté le taux à 2,50 %. 

Pour les 46 millions de Français qui détiennent un tel livret, et dont beaucoup se recrutent dans les milieux modestes, cette hausse est la bienvenue. Le taux de rémunération de 2 %, en vigueur du 1er août 2005 au 31 janvier 2006, est quasi sans précédent. Il est le plus bas depuis la Libération. Depuis sa création en 1818, il est fréquemment arrivé que le rendement réel du Livret soit négatif, compte tenu de la hausse des prix. Cela a notamment été le cas durant les années 1970. Mais la rémunération du Livret a presque toujours été supérieure à ce seuil de 2 %, sauf de 1943 à 1946. Au cours des derniers mois, les épargnants modestes ont donc pu se sentir mal traités, d'autant que, dans le même temps, la Bourse a « flambé ». 

Surtout, le gouvernement a conduit une politique de l'épargne à double détente dont ils peuvent estimer avoir été les perdants. Fiscalisation progressive des plans d'épargne logement (PEL), suppression du plan d'épargne populaire (PEP) au profit d'un nouveau produit beaucoup mois avantageux, le plan d'épargne-retraite populaire (PERP) : depuis 2002, des réformes se sont succédé qui ont rogné les avantages des « petits » épargnants. Dans le même temps, la fiscalité mobilière, qui profite surtout aux revenus élevés, a été allégée, avec plusieurs mesures nouvelles, dont l'exonération totale des plus-values sur les actions détenues depuis plus de huit ans (Le Monde du 5 décembre 2005). 

Les épargnants modestes ont d'ailleurs manifesté leur inquiétude. Le Livret A, dont l'encours des dépôts avoisine actuellement 112 milliards d'euros, en porte la trace : pour la première fois depuis cinq ans, un mouvement sensible de « décollecte » - pour reprendre le jargon des experts - a été constaté en 2005. En clair, certains épargnants ont retiré une partie de leurs économies : le solde entre le total de l'encours des dépôts, majoré des intérêts versés, a donc baissé. 

DES EFFETS POSITIFS 

Certes, la Caisse des dépôts et consignations (CDC), qui gère ces fonds d'épargne collectés par La Poste et les Caisses d'épargne, ne publiera les chiffres officiels que dans la seconde quinzaine de ce mois de janvier. Mais selon les premières indications confidentielles recueillies par Le Monde dans l'entourage du ministre des finances, la tendance est dès à présent certaine : en 2005, la décollecte brute (c'est-à-dire avant le versement des intérêts capitalisés) devrait avoisiner 3,6 milliards d'euros. Et la décollecte nette approcherait 1,2 milliard d'euros. L'essentiel de ce recul aurait été enregistré au cours du deuxième semestre de l'année, c'est-à-dire après l'abaissement à 2 %, le 1er août 2005, du taux de rémunération. Au cours des années antérieures, la collecte nette avait toujours progressé. 

En fait, il faut remonter à 1999 (année au cours de laquelle le taux avait fortement été abaissé, de 3 % à 2,25 %) pour relever un mouvement de décollecte nette supérieure (5,8 milliards d'euros). A l'époque, la grogne des épargnants s'était prolongée l'année suivante et avait aussi entraîné une décollecte de 1 milliard en 2000. 

Il ne faut certes pas noircir exagérément le tableau. D'abord, un bas niveau de rémunération du Livret A a aussi des effets positifs. Comme la CDC utilise une grande partie des fonds collectés pour financer le logement social, cela permet de le faire à moindre coût. En février, les emprunts pour le logement social vont d'ailleurs voir leur taux progresser de 0,5 point. 

Surtout, les vrais enjeux pour l'avenir du Livret A sont ailleurs que dans son taux de rémunération. Les banques, relayées par certains cénacles de la majorité, militent depuis de nombreuses années pour accélérer la « banalisation » du Livret A et, à terme, pour remettre en cause la spécificité du modèle français d'épargne, qui fait coexister deux systèmes, celui de l'épargne réglementée dont le Livret A est le principal pilier, et celui de l'épargne à risque, dont la Bourse est le temple. 

Mais le gouvernement a de bonnes raisons de défendre la pérennité d'un système qui, globalement, fonctionne très bien, puisqu'il a un effet protecteur pour la « petite » épargne - sur une longue période.
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 Focus, mardi 18 avril 2006, p. 15 
Livret A La fin d'un monopole
Des craintes sur le financement du logement social 

Bertrand Bissuel et Isabelle Rey-Lefebvre 

L'ÉPARGNE placée sur le Livret A joue un rôle-clé dans le financement du logement social. Centralisée par la Caisse des dépôts et consignations (CDC), elle est transformée en prêts à long terme (d'une durée de trente-cinq à cinquante ans) au profit des organismes HLM et de sociétés d'économie mixte. En 2005, 3,4 milliards d'euros ont ainsi été avancés pour construire et réhabiliter des logements locatifs sociaux. L'encours était alors d'environ 80 milliards d'euros. 

Cette manne constitue la principale source de financement des bailleurs sociaux - loin devant les subventions de l'Etat. Les prêts de la CDC sont accordés à des taux assez stables et peu élevés (entre 2,75 % et 3,75 %, selon le type de logement financé). Ces valeurs sont proches de celles du marché libre, mais elles sont consenties sur des durées plus longues et de façon identique pour tous les programmes de construction. 

Ce dispositif a permis d'éviter les « problèmes d'alimentation financière » du secteur locatif social, souligne Paul-Louis Marty, délégué général de l'Union sociale pour l'habitat (USH), qui regroupe tous les organismes HLM. Mais les banques estiment que le système peut encore être amélioré s'il est mis fin au monopole de La Poste et des Caisses d'épargne sur la distribution du Livret A. Certains établissements financiers se sont même rapprochés des responsables de l'USH pour leur indiquer qu'ils étaient prêts à délivrer le Livret A et à diminuer le taux des prêts consentis aux bailleurs sociaux. 

Une telle idée avait déjà été évoquée, il y a une quinzaine d'années, comme une solution susceptible « d'accroître les ressources disponibles pour le logement social », dans un rapport remis en janvier 1993 au premier ministre, Pierre Bérégovoy. Au début des années 1990, l'épargne placée sur le Livret A avait diminué, en partie sous l'effet de la concurrence des sicav monétaires - jugées plus rémunératrices. Ce phénomène de décollecte préoccupait le gouvernement, à tel point que les services du ministère du logement suivaient à la loupe les variations des dépôts. Mais le rapport de 1993 avait estimé que la « banalisation » du Livret A constituait une « voie trop périlleuse » pour être retenue et que le risque était grand de voir les banques se désintéresser, à terme, de ce produit. 

« GARANTIES IDENTIQUES » 

En 2002, l'hypothèse de la fin du monopole avait de nouveau été explorée par l'inspection générale des finances et le conseil général des ponts et chaussées. Dans leur rapport, ils avaient indiqué que « l'introduction de la concurrence en matière de distribution des prêts sur fonds d'épargne [pouvait] se concevoir ». Ils avaient aussi souligné les « potentialités offertes par le recours au marché ». Certains organismes HLM font d'ailleurs appel aux banques pour contracter des emprunts. « Mais rien ne dit que le loyer de l'argent ne repartira pas à la hausse », relève Patrick Doutreligne, délégué général de la Fondation Abbé Pierre. 

Au sein du monde HLM, certains s'interrogent sur l'attitude des banques si celles-ci entrent de plain-pied dans le financement du logement social. Ne seront-elles pas tentées de sélectionner les organismes, voire les programmes de construction ? M. Doutreligne, lui, redoute les effets d'une « pensée unique » qui présente comme « inéluctable » la banalisation du Livret A. A terme, dit-il, l'alimentation financière des bailleurs pourrait être compromise. 

Les responsables de l'USH affirment ne pas être hostiles à des changements. « Mais nous souhaitons un système qui apporte des garanties identiques à celles qui ont prévalu jusqu'à présent », insiste M. Marty. 

© 2006 SA Le Monde. Tous droits réservés. 

· les ventes à la découpe 

Voir l’entretien avec Fabrice Paget-Domet, p43 Chantiers politiques© n°4
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 Spécial, jeudi 23 mars 2006, p. SPE3 
Le Monde IMMOBILIER
Ventes par lots, un projet de loi contesté 

Catherine Sabbah 

Trop vite écrit, le projet de loi sur les ventes à la découpe risque de gêner les propriétaires sans pour autant profiter aux locataires. Le projet de loi dit Aurillac, du nom de la députée UMP du 7e arrondissement Martine Aurillac, qui sera présenté le 29 mars en seconde lecture au Sénat, vise à freiner la spéculation sur la vente d'immeubles entiers de logements occupés. 

Conçu pour répondre à l'émotion suscitée depuis l'automne 2004 par la « révolte » des locataires de ces résidences, il impose à tout vendeur d'un immeuble d'au moins dix logements (cinq s'il s'agit d'une personne physique) de communiquer au locataire en place toutes les informations concernant cette transaction. Et de lui octroyer le droit de se porter acquéreur de son logement. Au moment de la vente « en gros », un locataire pourra donc décider d'acheter son appartement, transformant de facto l'immeuble en une copropriété, plus compliquée à gérer. S'il ne veut pas voir s'échapper un ou plusieurs appartements, l'acheteur du bâtiment entier devra donc s'engager à proroger les baux des occupants pour une durée minimale de six ans. Des dispositions qui risquent de dissuader les investisseurs en quête de rentabilité à court terme. Et qui ne devraient pas pour autant satisfaire les locataires. 

« Les institutionnels vendeurs vont se passer d'intermédiaires, monter des équipes de vente et pratiquer la découpe eux-mêmes, ils ont déjà commencé à le faire », explique Jean-Pierre Giacomo, président de la Confédération nationale du logement (CNL). Et ce, au prix du marché bien sûr, car la loi n'indique nulle part que le locataire puisse bénéficier d 'un prix décoté. 

S'il est voté, le projet de loi devrait aussi étendre l'accord du 16 mars 2005 à tous, y compris aux associations de locataires qui, le jugeant insuffisamment abouti, avaient refusé de le signer. Ce texte vise à protéger les occupants âgés de plus de 70 ans (non redevables de l'impôt sur la fortune) ou les plus jeunes disposant de revenus inférieurs aux ressources maximales requises pour l'accès au logement intermédiaire. Il assure aussi aux locataires un léger répit puisqu'il repousse d'un mois par année d'ancienneté dans l'immeuble la date de fin de bail. « Ce texte ne s'impose qu'aux propriétaires institutionnels, remarque Thierry Saniez, délégué général de l'association Consommation, logement et cadre de vie (CLCV). Si l'appartement occupé est acheté par un particulier, comme c'est le cas pour un tiers des ventes, l'occupant n'est plus protégé par l'accord du 16 mars, il doit quitter les lieux à la fin de son bail si son bailleur le lui demande, quel que soit son âge , ou sa situation financière. La loi ne dit rien à ce sujet. » 

Les critiques fusent aussi du côté des propriétaires : pour Thierry Bonneau, marchand de biens et président du Synarh (syndicat national des rénovateurs de l'habitat), les propriétés familiales, souvent réduites à un seul immeuble, risquent de se trouver lésées en cas de succession. « Si un locataire se porte acheteur, le propriétaire ou ses héritiers devront faire établir un règlement de copropriété, ce qui coûte cher. Sans compter que certains immeubles ne peuvent adopter ce statut, comme ceux frappés d'un arrêté de péril ou ceux dans lesquels subsistent encore des loyers de 48 ». Stéphane Imowicz, le président d'Ad Valorem, société spécialiste de la vente par lots, considère que les parlementaires sont passés à côté de la vraie question du manque de logements intermédiaires dans les grandes villes : « Pourquoi ne pas accorder un avantage fiscal aux acheteurs de logements occupés qui s'engagent à garder leur locataire ? Ce genre de mesure existe bien pour le marché du logement neuf », propose-t-il. Réclamé par les associations de locataires « découpés » et écrit sous la pression, le texte, laxiste pour les uns, menaçant le droit de propriété pour les autres, ne traite finalement pas du fond : le besoin d'un parc locatif à Paris. 

· vote de la Loi de Finance pour 2006 : le premier poste budgétaire revient à l’Education, le deuxième à la cohésion sociale, qui comprend un volet « ville et logement ». 

Extrait du Monde du 29 septembre 2005

« LE BUDGET, de 58,57 milliards d'euros, augmentera de 5 % (55,64 milliards en 2005.) C'est ainsi l'un des plus important budget consacrées aux missions « travail emploi », « ville-logement » et « solidarité-intégration . » 

Les exonérations de charges, très importantes, représentent 18,9 milliards dont 17 milliards sont affectés aux exonérations sur les bas salaires. Les réductions ou exonérations d'impôts s'élèvent à 7,73 milliards, notamment pour les services à la personne. 9,9 milliards sont affectés au logement, soit par exemple la baisse de la TVA à 5,5 % pour la construction de logements sociaux ou les crédits d'impôt pour les équipements sur les résidences principales. 

Le reste du budget (près de 22 milliards d'euros de crédits) se répartit entre trois poles : 13,17 milliards pour « travail et emploi », dont 7,1 pour l'accès et le retour à l'emploi, 4,39 milliards notamment pour la formation en alternance et le reclassement des salariés licenciés; 7,19 milliards pour « ville et logement », dont 5 milliards affectés à l' « aide à l'accès au logement »; Sur les 12,22 milliards affectés à « solidarité et intégration », plus de 10 milliards vont à la santé, 1,59 milliard allant au ministère de M. Borloo. »

· La loi « Engagement national pour le logement » adoptée en seconde lecture à l’Assemblée Nationale, le mercredi 7 juin 2006
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 Analyses, jeudi 8 juin 2006, p. 2 
ANALYSE
Pas de deux sur le logement social 

A moins d'un nouveau coup de théâtre dans la discussion parlementaire, le quota de 20 % de logements sociaux imposé à environ 740 communes va rester en vigueur. Instaurée par la gauche dans la loi " relative à la solidarité et au renouvellement urbains " (SRU) du 13 décembre 2000, cette disposition était dans le collimateur de plusieurs députés UMP. Elle n'a finalement subi que quelques retouches durant l'examen du projet de loi " portant engagement national pour le logement " (ENL), que l'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, mardi 6 juin. Le ministre de la cohésion sociale, Jean-Louis Borloo, a réussi à préserver l'essentiel de ce dispositif, après un véritable corps-à-corps avec certains élus de la majorité. 

L'empoignade fut à la mesure du ressentiment que le désormais fameux article 55 de la " loi SRU " inspire à de nombreuses municipalités de droite. Celles-ci ne supportent pas d'être, chaque année, soumises à un prélèvement financier et de devoir s'engager dans un programme de construction locative sociale dont le volume est fixé par l'Etat. Dans l'amendement qu'il avait déposé, le député (UMP) des Hauts-de-Seine, Patrick Ollier, a donc voulu assouplir cette règle en élargissant la notion de logements sociaux à certaines opérations d'accession sociale à la propriété - sous réserve que celles-ci concernent des ménages dont les ressources sont inférieures à un plafond donné. 

Adopté, fin janvier, à l'Assemblée nationale, à l'occasion de la première lecture du texte " ENL ", partiellement supprimé par les sénateurs début avril, l'amendement de M. Ollier devait, de nouveau, être soumis à la sagacité des députés. Mais il a été retiré, le 30 mai, lorsque les débats en deuxième lecture ont commencé au Palais-Bourbon. 

Une telle issue semblait très incertaine compte tenu du rapport de force qui avait prévalu jusqu'alors. La proposition de M. Ollier avait, en effet, reçu un avis favorable du gouvernement et recueilli les suffrages de la quasi-totalité des parlementaires UMP. L'Elysée était sur la même ligne, malgré l'engagement pris par Jacques Chirac à la fin de l'année 2002, de bloquer toute réforme de l'article 55 qui serait contraire à l'avis du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées. Et tel était bien le cas, en l'espèce. 

Mais les protestations du monde associatif, du mouvement HLM, des centristes et de la gauche ont fini par accréditer l'idée selon laquelle l'amendement de M. Ollier permettait aux élus réfractaires à la " loi SRU " de se soustraire à leurs obligations. Dans le même temps, quelques députés de la majorité se sont publiquement démarqués de leur collègue des Hauts-de-Seine : Etienne Pinte (UMP, Yvelines), Jacques Pélissard (UMP, Jura)... Le bureau de l'Association des maires de France (AMF), présidée par M. Pélissard, a également pris position contre le souhait de M. Ollier d'intégrer, dans le quota des 20 %, les logements neufs acquis grâce à des aides telles que le prêt à taux zéro (PTZ). 

Divisé, soumis à une pression médiatique de plus en plus forte, le groupe UMP a essayé de trouver une porte de sortie. M. Borloo lui en a indiqué une : le retrait pur et simple de l'amendement de M. Ollier. En public, pourtant, le ministre de la cohésion sociale avait soutenu cette disposition et s'était même lancé, à plusieurs reprises, dans de vigoureux plaidoyers en faveur de l'accession sociale à la propriété. Mais la démarche du député des Hauts-de-Seine captait toute l'attention et risquait d'occulter les avancées contenues dans le texte " ENL " - dont certaines sont approuvées par la gauche, même si celle-ci les juge trop timides, comme, par exemple, l'instauration d'une taxe sur la vente des terrains devenus constructibles suite à leur classement en zone d'urbanisation. 

FOSSOYEURS DE LA MIXITÉ SOCIALE 

Si l'amendement de M. Ollier avait été adopté, M. Borloo aurait été accusé d'avoir contribué au torpillage de la " loi SRU ", alors même que le nombre de logements sociaux financés a doublé entre 2000 et 2005. L'ironie aurait été cruelle pour le ministre, qui a lancé un vaste programme de rénovation urbaine dont l'une des ambitions est identique à celle de la " loi SRU " : rééquilibrer la localisation des HLM sur le territoire. 

Au final, les modifications apportées à l'article 55 devraient donc être relativement limitées : inclusion, dans le décompte de logements sociaux, de la vente de HLM et des places en aires d'accueil pour gens du voyage ; création d'une commission nationale chargée d'examiner la situation des communes qui ne remplissent pas leurs objectifs de construction locative sociale, etc. M. Borloo a remporté cet arbitrage en ayant à coeur de ne pas faire perdre la face à M. Ollier. 

Deux jours après sa passe d'armes avec le ministre de la cohésion sociale, le député des Hauts-de-Seine a présenté un amendement qui augmente le PTZ d'un montant pouvant atteindre 15 000 euros. Destinée à aider les ménages modestes à devenir propriétaires, cette mesure a été adoptée par l'Assemblée nationale et chaleureusement saluée par M. Borloo... Elle pourrait concerner 20 000 familles dès 2007. 

Pour la deuxième fois depuis le début de la législature, la majorité renonce à un projet de réforme profonde de l'article 55 de la " loi SRU ". La première tentative, à l'initiative du sénateur Dominique Braye (UMP, Yvelines), avait été stoppée net par le président de la République en 2002. La seconde se traduit par quelques menus aménagements, qui permettent à la majorité et au gouvernement de ne pas passer pour des fossoyeurs de la mixité sociale. Cet épisode montre qu'un certain nombre de personnalités de droite et du centre ont évolué au sujet du quota de 20 % de HLM. Un exemple, parmi d'autres : en 2000, Marc-Philippe Daubresse, alors député (UDF) du Nord, avait prononcé des mots très durs contre la " loi SRU " lors des débats au Parlement. Aujourd'hui, il considère que " c'est un bon texte ". 

Ce changement de regard résulte en partie de la crise du logement qui fait rage depuis quelques années. Tous les jours, les maires sont interpellés par des familles à la recherche d'un toit. La file d'attente à l'entrée du parc HLM ne cesse de s'allonger : 1,3 million de candidats en 2004. Compte tenu de la flambée des valeurs dans l'immobilier, les élus ont conscience qu'il faut développer " une offre locative à des prix accessibles pour les ménages pauvres, modestes et les classes moyennes "inférieures" ", analyse Patrick Doutreligne, délégué général de la Fondation Abbé Pierre. D'après lui, cette problématique sera, tout comme l'emploi, au coeur de la prochaine campagne présidentielle. 

BERTRAND BISSUEL 

Dans le prolongement de la deuxième partie de la revue (« Habiter »), nous proposons de poursuivre la réflexion avec  les articles suivants: 
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 Horizons, mercredi 21 décembre 2005, p. 16 
ENQUETE 

Les caravanes de la misère
Ils sont autour de 100 000 à vivre à l'année dans des campings, souvent après un accident de la vie. Avec peu d'espoir d'en sortir un jour. Reportage sur ces voyages immobiles 

Frédéric Potet 

C'était il y a trois semaines, Pascal emménageait dans ses nouveaux murs. « Murs » est un bien grand mot pour cette petite caravane perdue au fond du camping municipal de La Ferté-Alais (Essonne). Une cloison s'affaisse, l'autre laisse l'air froid s'engouffrer dans une fenêtre cassée. « J'ose pas ronfler la nuit car j'ai peur que tout me tombe sur la gueule ! », s'esclaffe « Barbe-Rousse », le locataire des lieux. SDF depuis « trois ou quatre ans », Pascal squatte habituellement un abri de pêcheurs, juste derrière le magasin Champion. Fin novembre, après les premières victimes de l'hiver, les services municipaux lui ont demandé de s'installer au camping. A la faveur du plan « grand froid », Pascal a donc transporté une partie de son barda dans cette caravane délabrée qui n'est même pas reliée à l'électricité. L'ancien manoeuvre s'éclaire à la bougie. « Ça va être pratique pour la Noël ! » Et se chauffe avec un poêle à pétrole prêté par des voisins sympas qui l'approvisionnent aussi en carburant. 

Les voisins ? Ce n'est pas ce qui manque, ici. Une quarantaine de personnes vivent à l'année sur ce terrain de camping, idéalement situé à dix minutes de marche d'une station de RER. Salariés aux revenus modestes, allocataires de minima sociaux, divorcés, retraités, ménages en attente de logement... La plupart de ces campeurs sédentarisés le sont devenus par défaut, au gré des circonstances de la vie, ou parce que leurs revenus ne leur permettent pas de faire autrement. Le coût d'un emplacement est ici de 300 euros en moyenne par mois. 

Il y a un an, ils étaient dix de plus : des mauvais payeurs, contre lesquels la municipalité a engagé une procédure après avoir repris en main la direction du site. Certains ont été expulsés, d'autres relogés. « Le précédent gérant était assez accommodant. Les gens qui n'avaient pas les moyens de payer leur loyer faisaient en échange des petits travaux d'entretien, comme ramasser les feuilles ou élaguer les arbres », se souvient Joe Sacco, qui vit lui-même à l'intérieur d'un bus à impériale. Cet ex-journaliste d'entreprise, originaire de l'île de Malte, est aujourd'hui à la tête de l'association Habitants de logements éphémères ou mobiles (Halem). Son but est de faire reconnaître la résidence mobile permanente comme toute autre résidence et de donner un statut à ses adeptes, qu'il s'agisse d' « économiquement faibles » ou de « transfuges du béton ». 

Combien sont-ils exactement en France à vivre en caravane ou mobile home ? Difficile de le savoir. Les gérants de camping se gardent bien de les comptabiliser, du fait qu'ils n'ont théoriquement pas le droit d'héberger qui que ce soit à l'année. Quant à ceux qui s'installent sur des parcelles privées, ils échappent le plus souvent aux statistiques. D'après l'urbaniste France Poulain, chercheuse au CNRS et auteur de L'Esprit du camping (Ed. Cheminements), entre « 70 000 et 120 000 » personnes habiteraient en caravane ou en mobile home. Pour elle, aucun doute : la recrudescence de la précarité et la crise de l'immobilier poussent chaque année davantage de travailleurs pauvres vers ce mode de vie, dernier recours avant la rue. 

« On s'installe rarement dans une caravane de façon délibérée, explique-t-elle. Il faut qu'il y ait une rupture. Cette rupture est souvent professionnelle, comme une perte d'emploi, mais elle peut être aussi familiale : un divorce, un décès... Les gens se retrouvent alors sans rien, ils ont perdu leur logement et n'ont pas d'autre solution que d'aller au camping, en pensant que cela sera provisoire. » Selon elle, « deux types de trajectoires résidentielles » se croisent dans les campings : « D'un côté, les trajectoires «ascendantes des SDF qui parviennent à s'acheter une toile de tente. De l'autre, les trajectoires «descendantes de petits salariés qui arrivent là parce qu'ils n'ont pas le choix. C'est le cas, par exemple, de plus en plus de jeunes ménages avec enfants qui attendent d'obtenir un logement social. Ou d'hommes ou de femmes qui acceptent un emploi à plusieurs centaines de kilomètres de leur conjoint et n'ont pas les moyens de payer deux logements. » 

L'idée de séjourner à demeure en camping s'impose rarement comme une évidence. Elle s'installe plutôt progressivement, au fil des mois et des années qui passent. Les urbanistes appellent cela le phénomène de « cabanisation ». Un jour, un auvent est tendu devant la caravane. Renforcé par des cartons ou des planches, il peut doubler voire tripler la superficie habitable. Un autre jour, c'est une terrasse en béton qui est coulée. Clôturée de rondins ou de thuyas, elle améliorera elle aussi l'ordinaire. Un sas d'entrée, un robinet extérieur, un abri de jardin sont, plus tard, installés... Jusqu'à la pose de double vitrage aux fenêtres, symbole d'une sédentarisation assumée. Un beau matin, ce qui ne devait être qu'une habitation alternative est devenu, sans crier gare, un domicile définitif. Un « chez soi » presque douillet. 

Comme celui d'Alain et Annie, à Tourmignies (Nord), à une vingtaine de kilomètres au sud de Lille. Comme d'autres, eux aussi pensaient ne rester « que quelques mois » en caravane. Alain venait de divorcer. Comme il se retrouvait dépossédé de sa maison, la vie au camping s'est imposée. Annie l'a rejoint. Vingt ans plus tard, ils y sont encore. « Malgré toutes nos démarche s, on n'a jamais réussi à trouver un logement, racontent-ils. A chaque fois qu'on faisait une demande, on était bien obligés de dire qu'on vivait au camping. Automatiquement, les portes se refermaient devant nous. » 

Ce couple de quinquagénaires fait partie des derniers résidants permanents du site, ou du moins ce qu'il en reste. Ce parc de 18 hectares a été racheté, il y a un an, par la Communauté de communes du pays de Pévèle (CCPP) pour 1,6 million d'euros. L'idée de son président, le maire (UMP) de Templeuve, Luc Monnet, est de le transformer en un « complexe touristique et de loisirs », avec ferme pédagogique, chevaux, plan de baignade, jeux d'enfants, guinguette, chalets de location, cabanes dans les arbres... Le maire de Tourmignies, Alain Duchesne (UDF), s'oppose au projet, dont la première phase consiste évidemment à vider le terrain de ses occupants. 

La plupart ont déjà levé le camp, en tout cas ceux qui venaient passer là les vacances et les week-ends des gens modestes, souvent originaires du Nord-Pas-de-Calais. Des indemnités de 200 et 700 euros leur ont été proposées pour déplacer leurs caravanes et leurs mobile homes. Reste le plus délicat : obtenir le départ des quinze familles « résidantes », que tout le monde avait un peu oubliées... 

Une cellule sociale a été mise en place. Elle s'est donné six mois, avant l'arrivée des bulldozers, pour reloger tout ce beau (et pauvre) monde. Alain, employé communal sur le village voisin d'Attiches, et Annie, dame de cantine à Tourmignies, ont accepté un appartement de 24 m2, mais seulement pour y entasser leurs meubles et leurs appareils électroménagers. Pas question d'y dormir : « Si on y met un lit, on ne peut pas y mettre de table. C'est trop petit. » Leur caravane n'est pourtant pas plus grande, mais grâce à un auvent sous lequel a été installé un petit salon avec télévision, table en formica et cage à oiseaux, la superficie totale est de « 47 à 48 m2 ». Ils y ont vécu heureux avec leur fils Cédric, aujourd'hui boulanger. Depuis le rachat du terrain, « ce n'est plus pareil », se désolent-ils. Des amoncellements de détritus s'entassent ici et là, les blocs sanitaires sont sales ou fermés, le système de drainage n'est plus opérationnel, ce qui provoque des inondations sous les auvents. Et des « rats gros comme des chats », selon Alain, errent dans les allées désertées. Même les nains de jardin affichent des mines défraîchies. Plusieurs vols ont également été constatés ces derniers mois, au grand dam du couple de gérants, qui a prévu de partir le 31 décembre. La CCPP a beau avoir engagé un gardien et promis de nettoyer le terrain, les derniers occupants ont l'impression d'être livrés à leur propre sort. 

Après vingt ans de caravane, Alain et Annie rêvent aujourd'hui d' « une petite maison » à eux. Ils aimeraient aussi régulariser leur situation. Le 9 décembre, Alain est allé à la gendarmerie pour faire tamponner son « carnet de circulation », comme il le fait tous les trois mois. A l'instar des gens du voyage et des SDF de longue date, l'homme ne possède pas d'autre papier d'identité. Son absence d'adresse fixe le prive également du droit de vote. « Et de carnets de chèques », précise-t-il. Autant de raisons qui le poussent à partir. A rentrer dans le rang. 

Mais tous ne sont pas comme lui. La vie de bohème a aussi ses bons côtés. Et ses partisans. « Certains s'y complaisent. La frontière entre ce qui est de l'ordre du «subi et du «choisi n'est pas évidente, indique Joe Sacco, à La Ferté-Alais, dans le fatras de son bus londonien. La vie en caravane procure un sentiment unique de liberté. Il y a certes des inconvénients, comme la question du confort. Mais chacun s'y fait. Quand on aime son chien, on aime aussi ses puces. » Pour France Poulain, « le mythe du camping » fonctionne à fond quel que soit le contexte. « Il y a toujours un petit air de vacances quand on campe, souligne-t-elle. Proposez à quelqu'un qui habite une caravane d'aller vivre dans un HLM : vous pouvez être sûr qu'il refusera. Et cela est d'autant plus vrai après les émeutes qui ont enflammé les banlieues. » 

Croisé sur sa moto dans le parc de Tourmignies, Xavier, 36 ans, ne dit pas le contraire. « Ici, on est au grand air et bien mieux que dans un studio où l'on ne peut pas dormir à cause du bruit. C'est un privilège d'être en pleine nature, prêche cet ancien magasinier, actuellement en reconversion. En camping, il se crée également un contact entre les gens qu'on ne trouve pas en ville, de la convivialité, de l'entraide... Je ne dis pas que c'est le paradis. En ce moment, je dois prendre ma douche dans les sanitaires à l'autre bout du terrain et je fais pipi dehors. Mais on n'est pas à plaindre. On a l'eau et l'électricité, alors que tant de gens dorment sous les ponts. » L'amour de la verdure n'est évidemment pas la seule raison qui conduit jusqu'au camping. Après plusieurs années de vie en mobile home, Xavier le reconnaît : « C'est vraiment pas facile de se loger quand on touche un salaire de misère. Vivre au camping, c'est un choix o bligé. » 

Obligé, mais interdit. La loi n'autorise pas à élire domicile sur des terrains dits de « loisirs » ou de « tourisme ». Sauf que personne n'y trouve à redire. Préfectures et collectivités locales préfèrent fermer les yeux. Elles n'ont pas de solutions de relogement à proposer à ces résidants souvent défavorisés. Ironie du sort, certains sont même parfois « placés » en camping par les collectivités ou « par des Ddass », comme le note France Poulain : « Face à la pénurie de logements sociaux et aux problèmes d'insalubrité des hôtels meublés, le camping peut apparaître comme une solution acceptable dans des situations de logement d'urgence. » 

Le manque de concertation des autorités sur le sujet ne fait pas, en tout cas, que des malheureux. De nombreux propriétaires de camping sont ravis d'accueillir des « clients » en dehors de la période estivale. Certains n'hésitent pas à transformer leur offre pour la rendre plus « résidentielle » et moins « touristique ». « On voit des gérants diviser leurs terrains en quatre, observe France Poulain. Le premier quart est destiné aux campeurs à l'année possédant leur propre caravane, le deuxième quart accueille des mobile homes mis en location et le troisième quart des chalets également en location. Seul le dernier quart est réservé aux parcelles libres, pour les touristes. » 

Retour à Tourmignies, tout au fond du camping où vivent Daniel, 57 ans, un ancien conducteur de camions, et son épouse, Marie-Paule. Un premier licenciement économique, il y a dix ans, l'a conduit ici : « On a été obligés de vendre la maison. » Un deuxième licenciement, en 2002, l'y a enraciné. Surnommé « Pétrole » parce que sa caravane est toujours bien chauffée, l'homme est aujourd'hui en préretraite et touche une pension d'invalidité en raison de deux opérations au dos. La perspective d'être relogé en appartement ne l'enchante guère. Ces derniers temps, Daniel pensait installer sa caravane dans les Hautes-Alpes, où vit son fils, plombier chauffagiste, mais celui-ci, « trop pris par son travail », n'a pas pu venir les chercher. L'errance devrait se poursuivre non loin de Tourmignies, dans un camping d'une commune des environs où il a trouvé une place. Seul problème : le terrain n'est pas ouvert l'hiver. Alors ? « Alors on verra bien. » 
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LOGEMENTS INSALUBRES Entre avril et septembre 2005, quarante-neuf personnes, immigrées pour la plupart, ont péri dans des incendies d'immeubles vétustes à Paris. Que sont devenus les rescapés ?
Un an après, récits de retour à la vie 

Bertrand Bissuel et Clara Georges 

En 2005, Paris a été touchée par une terrible « loi des séries ». Trois incendies mortels en l'espace de quatre mois et demi. Hôtel Paris-Opéra, dans le 9e arrondissement : 25 personnes périssent dans les flammes, la nuit du 14 au 15 avril. Boulevard Vincent-Auriol, dans le 13e : 17 locataires - dont 14 enfants - meurent au cours de la nuit du 25 au 26 août. Rue du Roi-Doré, dans le 3e : 7 morts, sept Ivoiriens, le 29 août. Que sont devenus les rescapés, un an après la première tragédie ? 

« Toutes les familles ont été relogées à Paris », répond Inza Fofana, secrétaire de l'Association des victimes de l'incendie de l'hôtel Paris-Opéra. A une exception près : une femme se trouve encore en milieu hospitalier dans la région parisienne. Mais elle aura un toit, une fois sa rééducation achevée. 

« Ces malheurs, personne ne les souhaite. Mais ils apportent des bonheurs à d'autres », commente Oumar Cissé. Il y a sept mois et demi, il était encore gardien de l'immeuble situé boulevard Vincent-Auriol. Comme les autres locataires, Oumar Cissé a été relogé en un temps record - une semaine - grâce à la mobilisation de la Ville, de la préfecture de Paris et des organismes HLM. Au total, une trentaine d'appartements, appartenant à huit bailleurs différents, ont été attribués aux familles. Plusieurs jeunes, qui vivaient jusqu'alors chez leurs parents, volent désormais de leurs propres ailes. Six ménages polygames ont également « décohabité » : les maris concernés ont emménagé avec une seule de leurs deux co-épouses; les deuxièmes épouses se sont installées avec leurs enfants dans un logement autonome. Enfin, un jeune homme a élu domicile dans un foyer de jeunes travailleurs, d'après Nadège Minost, de France Euro Habitat (Freha), l'association qui gérait l'immeuble. 

« C'EST UNE VRAIE VIE AUJOURD'HUI » 

Oumar Cissé habite dans un spacieux F4, avenue Daumesnil, dans le 12e arrondissement, avec sa femme et deux de ses enfants. Son employeur, Freha, lui a accordé trois mois de congé. « Cela faisait six ans que je n'étais pas allé au Mali. La situation de l'immeuble ne me permettait pas vraiment de bouger parce qu'il y avait trop d'insalubrité et d'insécurité », explique-t-il. 

Son ancien appartement, Oumar Cissé en parle peu. « Pas de comparaison possible avec maintenant, dit-il . Ici, les voisins sont calmes, il n'y a pas de bruit, rien. Il n'y a pas de bêtes, de rats, de souris... » La famille semble avoir toujours vécu là. Au mur, une grande photo du couple surplombe le salon mauresque. Les canapés sont recouverts de tissus africains. 

Après l'incendie, les associations, la Ville et l'Etat ont fourni du matériel de première nécessité : réfrigérateurs, cuisinières, etc. « C'est une vraie vie que j'ai aujourd'hui. Depuis mon arrivée à Paris, je n'avais jamais pris une douche dans une baignoire », raconte Oumar Cissé, installé en France depuis plus de vingt ans. 

Allongé sur un matelas, derrière des rideaux tirés en pleine après-midi, Dama Diarra crie son désespoir : « Personne n'est venu me voir à l'hôpital », lance-t-il avant de se murer dans le silence. Lui et ses deux épouses, Wandé et Oumou, ont perdu sept enfants dans l'incendie. L'une de leurs filles, Fatou, a elle-même perdu son enfant. Ils ont été relogés dans deux appartements situés boulevard Ney, dans le 18e arrondissement de Paris : un F3 au rez-de-chaussée, où Oumou vit seule avec la petite fille qui lui reste, et un grand F4, au premier étage, où Dama s'est installé avec Wandé et leurs trois filles. 

Dama Diarra a passé presque quatre mois à l'hôpital après l'incendie pour de multiples fractures et une paralysie du pied. Handicapé, il ne travaille plus. Ses deux femmes ont repris récemment leur emploi d'agents d'entretien à mi-temps. 

Les Diarra donnent l'image d'une famille confuse. Ils se disent oubliés des ex-locataires de Vincent-Auriol : « On a vécu quatorze ans ensemble, on se connaissait très bien, les enfants s'entendaient très bien, se souvient Oumou. Quelques familles nous rendent toujours visite. Mais beaucoup ne sont pas venues. » Balayant d'un geste les questions, elle ajoute : « Ils pourraient bien faire n'importe quoi, est-ce que ça nous ramènerait nos enfants ? » 

Mohamed Doumbia fait partie des rescapés de l'immeuble de la rue du Roi-Doré, qui ont atterri dans un « logement relais » provisoire. Ce type d'habitat lui a été proposé par la Société immobilière d'économie mixte de Paris, car il était sans papiers et n'avait donc pas accès aux HLM - comme la plupart des autres occupants. Aujourd'hui, toutes les familles ont des titres de séjour valables un an. Trois d'entre elles sont déjà installées en HLM; les sept autres ont reçu ou vont recevoir des propositions de relogement définitif. 

Mohamed Doumbia partage, avec trois autres hommes, un deux-pièces situé boulevard Vincent-Auriol. Il a séjourné six mois à l'hôpital pour se remettre de fractures au bassin, aux côtes et pour rééduquer ses doigts, qui avaient perdu de leur mobilité. Assis sur un matelas, les yeux rivés au téléviseur, le jeune homme semble ailleurs. Taciturne, il se dit satisfait de sa situation actuelle et veut préparer un diplôme d'agent de sécurité incendie. 

Ibrahima Fofana et sa femme Dosso Nogossiamy s'affairent dans leur charmant trois-pièces du 20e arrondissement. Pose du papier peint, projet d'achat d'un placard pour la chambre et installation d'Internet à haut débit... « Je ne sais pas comment m'en servir », sourit Dosso. Enceinte de plus de huit mois, elle attend d'avoir accouché pour chercher un emploi : « Le seul travail que je connaisse, c'est le ménage. J'aimerais être employée dans un hôpital. Je veux avoir un boulot qui commence vers 8 heures ou 9 heures pour déposer la petite à la crèche. » Namizata, 2 ans, dort paisiblement sur le lit de ses parents. 

Au milieu de ce quotidien tranquille, Dosso rappelle un passé pas si lointain : « Tout ce qu'on voulait avant, être régularisés, avoir un logement avec les enfants, on l'a eu. Mais la manière dont on l'a eu, on n'a pas aimé. » 
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III. Les banlieues en crise, une autre facette de la crise du logement ? 

Voir sur ces deux premières questions les travaux d’élèves 2005 de l’ENA sur le logement

· Crise du logement : entre discours politique , préoccupation des Français et réalité sociale et économique, que recouvre cette notion ?
· Crise urbaine, logement et renouvellement urbain. 

Politique de la ville : quelle définition ? 

Voir sur ce point l’article de l’encyclopédie en ligne Wikipédia consacré à cette question, et dont est extrait la chronologie suivante : 

La constitution française de 1958 édicte que « le gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation ». Cependant, « l'initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du Parlement ». Enfin, « la loi est votée par le Parlement ». C’est donc à l’État qu’il revient de définir les grandes orientations en matière de politiques publiques parmi lesquelles on compte :

· la politique de la ville ; 

· la politique de l’habitat ; 

· l’insertion professionnelle. 

Pour mener ces politiques, l’État s’appuie sur les compétences des collectivités territoriales telles que prévues par le législateur. La loi du 13 août 2004 est venue rappeler ce principe. Ainsi, l’article 202 de la loi dispose notamment que « les communes, les départements et les régions financent par priorité les projets relevant des domaines de compétences qui leur ont été dévolus par la loi ». Les politiques publiques nécessitent donc une véritable coordination entre l’État et les collectivités territoriales concernées dans un vaste projet de développement local.

Le développement local, apparenté à une approche volontariste, est en quelque sorte un processus de transformation qui accompagne une amélioration des conditions locales sur une période de plus ou moins long terme. Il tient compte des particularités économiques, sociales et culturelles locales. Le développement local est également fonction du territoire sur lequel il repose. Le lieu d’exercice des politiques publiques dépend du découpage administratif, parfois sans correspondance avec la « géographie humaine », de l’appartenance identitaire et des conflits qui peuvent en résulter.

Chronologie des politiques de la ville en France

On peut faire remonter les débuts de la politique de la ville à la fin des années 1970. Depuis une série de plans successifs se sont succédé, souvent en réponse à des crises ponctuelles.

· 1977 : opérations « Habitat et vie sociale » (HVS) sous la direction de Jacques Barrot, secrétaire d'État au Logement dans le gouvernement de Raymond Barre. Ces opérations visent à réhabiliter de HLM avec l'aide financière de l'État. 

· 1981 : programmes de développement social des quartiers (DSQ) après les troubles de Vénissieux de la banlieue lyonnaise, suite à un rapport d'Hubert Dubedout, maire de Grenoble. 

· 1982 : zones d'éducation prioritaire (ZEP) créées par Alain Savary, ministre de l'Éducation nationale. 

· 1983 : lancement de la mission « Banlieues 89 » par Roland Castro et Michel Cantal Dupart, dont l'objectif est de réhabiliter et relier entre elles les banlieues. 

· 1988 : création de la Délégation interministérielle à la ville, dirigée par Yves Dauge ; extension de la politique de développement social des quartiers. 

· 1990 : après les troubles de Vaulx-en-Velin, François Mitterrand annonce dans son discours de Bron la création d'un ministère de la Ville, confié à Michel Delebarre. 

· 1991 : premiers Grands Projets urbains du gouvernement de Michel Rocard ; loi d'orientation de la ville. 

· 1992 : Bernard Tapie, nouveau ministre de la Ville, démissionne trois jours après avoir proposé un « plan pour les banlieues ». 

· 1994 : premiers contrats de ville sous l'impulsion de Simone Veil, ministre des Affaires sociales dans le gouvernement d'Édouard Balladur. 

· 1996 : pacte de relance pour la ville du gouvernement d'Alain Juppé : création des zones urbaines sensibles. 

· 1999 : nouveaux contrats de ville ; programme de rénovation urbaine du Comité interministériel à la ville du 14 décembre 1999 : GPV et ORU. 

· 2002 : programme national de rénovation urbaine (PNRU) de la loi Borloo ; création de l'agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU). 

· automne 2005 : une vague sans précédent d'émeutes urbaines remet au premier plan de l'actualité la politique de la ville.

Rapport de la Fondation Abbé Pierre sur le mal-logement (2006)

Au-delà des évocations provocatrices de la polygamie, trois domaines sont mis en cause dans les violences urbaines : 

1) l'éducation et la formation

2) l'emploi

3) le logement

Très vite après la retombée des tensions, la question de production de logements sociaux et son inégale répartition entre les communes est revenue en force. 

Le Président de la République, dans sa conférence de presse à la fin des violences, et dans son intervention auprès de l'Association des Maires de France (21 novembre 2005) a souhaité que les élus locaux respectent l'obligation de construire 20% de logements sociaux quand leur commune est assujettie à l'article 55 de la SRU. 

A l'évidence, le lien est fort entre la spécialisation sociale de certains quartiers d'habitat social et l'inégale répartition de la construction HLM qui limite les perspectives résidentielles de nombreux ménages modestes. 

L'ambition du rapport de la Fondation Abbé Pierre a donc été de se demander "en quoi crise des banlieues et crise du logement se répondent, la seconde nourrissant la première". Beaucoup de problèmes à l'école dérivent en effet des conditions de logement des familles pauvres concentrées dans les grands ensembles. 

Les politiques de l'habitat n'ont fait reculer ni les problèmes de surpeuplement, ni la ségrégation territoriale. 

Dans ce contexte, le plan national de rénovation urbaine lancé en 2003 et mis en oeuvre par l'ANRU sera-t-il à la hauteur des enjeux soulevés? 

Selon les rédacteurs de ce rapport, les troubles qu'ont connus les banlieues à l'automne 2005 ont "desservi la cause du logement social et des quartiers d'habitat social", masquant le fait qu'ils sont d'abord des amortisseurs de crise avant d'être des foyers de délinquance. 

C'est pourquoi ce rapport se propose de rompre avec la fausse idée selon laquelle "on a déjà fait beaucoup pour les banlieues". En effet, l'action publique reste insuffisante dans les quartiers défavorisés. La politique de renouvellement urbain portée par l'Agence nationale de rénovation urbaine (l'ANRU) n'a pas établi de corrélation entre les besoins réels de ces territoires et les ressources qui leur étaient affectées. 

Plusieurs exemples permettent donc d'affirmer que la politique de la ville ne marche pas parce que l'action publique est insuffisante : 

1) la physionomie des quartiers : en matière de services, d'offre commerciale, de budgets consacrés à la propreté ou à l'investissement, la dépense peut aller du simple au double, voire au décuple, pour un habitant d'un grand ensemble en Essonne, par rapport aux habitants du centre-ville.  

2) les déséquilibres sont tout aussi criants en matière de présence de forces de l'ordre ou d'intervenants sociaux, ainsi que dans la présence des services de santé. 

3) les politiques pour corriger les inégalités sont insuffisantes, ce qui a des conséquences particulièrement néfastes sur l'éducation et sur l'emploi. 

4) ces mêmes inégalités sont par ailleurs renforcées par les discriminations : à "l'inégalité de faciès" s'ajoute "l'inégalité d'adresse". 

5) des souffrances psychologiques profondes qui ne trouvent aucun soutien : pour toute la Seine Saint-Denis, il n'y a que 11 places en hôpital psychiatrique pour les enfants, et seulement 15 pour les adolescents. Pour une simple consultation dans un centre médico-psychologique, il faut un délai de 4 mois. 

Cette crise trouverait son origine dans l'insuffisance des politiques publiques et notamment celle de logement. 

Or habiter dans une zone urbaine sensible est rarement le fruit du hasard ou d'une stratégie développée par les habitants eux-mêmes. Pour expliquer la crise des banlieues, il faut expliciter les facteurs qui ont fait évoluer ces territoires et les peupler comme ils le sont aujourd’hui. 

Obtenir un logement pour des ménages modestes, et plus encore quand ils sont d'origine étrangère , relève d'un véritable parcours du combattant. De plus la mobilité résidentielle des habitants des ZUS a un caractère sélectif : les habitants les plus fragiles restent tandis que les ménages les plus qualifiés ont tendance à partir. Mais contrairement à ce qu'on pourrait penser, la mobilité est forte, les ZUS ne sont pas des quartiers d'enfermement ou de relégation. Mais ceux qui partent ont des caractéristiques socio-économiques plus élevées que ceux qui restent. Etre au chômage, ouvrier ou employé non qualifié, seule à élever des enfants sont autant d'éléments limitatifs. 

Toutefois, la fonction d'accueil que jouent les ZUS reste indéniable comme le montre le profil des derniers arrivés : familles monoparentales, jeunes venant de quitter le domicile familial etc. Toutes ces personnes trouvent dans les ZUS des logements de meilleure qualité que ceux qu'ils ont quitté, et une plus grande sécurité résidentielle. 

L'échec de la politique de la ville doit donc être relativisé car le maintien des caractéristiques socio-économiques des quartiers sensibles peut aussi signifier davantage accueil et promotion, que l'absence de perspectives résidentielles. 

Face à cela, la situation du logement sociale est paradoxale : d'un côté il se trouve au centre de la question de la crise des banlieues, de l'autre, ce n'est pas lui qui en est la cause émergente, mais différents facteurs à la fois. 

Le logement social, quand il est correctement inséré dans le tissu urbain, constitue avant tout une ressource, car il offre un habitat digne, des éléments de confort et des équipements collectifs. 

Mais cette fonction essentielle que joue le parc social dans la régulation socio-spatiale des populations est encore trop peu reconnue, et c'est ce point que la Fondation Abbé Pierre souhaite mettre en avant, afin de pouvoir mieux dénoncer dans son rapport l'insuffisance de production de logements sociaux.

IV. Politiques du logement : quel éclairage par la théorie économique ? 

Intervention de Gabrielle Fack, doctorante en économie à la Fédération Paris-Jourdan (CEPREMAP) à partir de son document de travail (« pourquoi les ménages pauvres paient-ils des loyers de plus en plus élevés ?  » ) dont le résumé est disponible au lien suivant : http://www.paris-jourdan.ens.fr/ydepot/actua/bulletin/2004n5.pdf
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Les allocations-logement pourraient jouer un rôle dans la hausse des loyers des familles à bas revenus 

Bertrand Bissuel 

LES AIDES personnelles au logement font flamber les quittances. D'après une enquête publiée, le 27 octobre, dans Economie et Statistique, de 50 % à 80 % de ces allocations versées aux ménages à bas revenus « auraient été absorbés par les augmentations de loyers » au cours des années 1990. Il y a trois ans, cette même revue, diffusée par l'Insee, avait divulgué les résultats d'une autre étude qui parvenait à des conclusions similaires (Le Monde du 2 août 2002). 

Selon Gabrielle Fack, qui signe l'article publié dans ce numéro d 'Economie et Statistique, la hausse des loyers entre 1973 et 2002 est beaucoup plus forte pour les familles situées en bas de l'échelle des revenus que pour les autres. 

En 1996 et en 2002, selon la chercheuse, les ménages du premier « décile » (c'est-à-dire les 10 % les plus pauvres) payaient un loyer au mètre carré trois fois plus élevé qu'au début des années 1970 (un peu plus de 90 euros par an, contre 31 en 1973). 

TENSIONS INFLATIONNISTES 

Or, Gabrielle Fack a noté que la hausse a été particulièrement sensible au moment du « bouclage » des aides personnelles au logement - une réforme impulsée au début des années 1990 qui a étendu le bénéfice de ces allocations aux familles disposant de faibles ressources. 

Y a-t-il un lien de cause à effet entre les deux phénomènes ? L'auteure de l'article demeure prudente, en rappelant que plusieurs facteurs ont pu jouer : inadéquation de l'offre de logements locatifs par rapport à la demande, qualité accrue des habitations louées aux ménages les plus modestes... 

« Mais les allocations-logement n'ont peut-être pas joué un grand rôle dans l'amélioration du confort », pondère Gabrielle Fack, dans la mesure où de tels progrès avaient déjà été engagés bien avant l'extension du système des aides au logement. 

Enfin, « l'arrivée massive des étudiants sur le marché » locatif au cours des années 1990 a exercé une pression sur le niveau des besoins et contribué, du même coup, aux tensions inflationnistes. 

Au final, la chercheuse estime qu'une part substantielle des aides a été « captée » par les propriétaires bailleurs, à travers le relèvement des loyers. « Les résultats obtenus paraissent (...) conduire à une évaluation négative du système des aides personnelles au logement », conclut-elle. Et de s'interroger sur les « modalités de l'intervention publique » : est-il avantageux de lier « à un bien précis comme le logement » des allocations en faveur des plus pauvres ? 

Les « transferts monétaires », tels que le revenu minimum d'insertion (RMI) ou la prime pour l'emploi, ne sont-ils pas plus bénéfiques pour les populations visées ? 

Dans le rapport qu'elle a remis pour « combattre la pauvreté des enfants » (Le Monde du 22 avril), la commission animée par le président d'Emmaüs-France, Martin Hirsch, abordait ce débat et envisageait, à titre d '« hypothèse », d'intégrer les aides au logement dans un « revenu de solidarité active ». Cette option-là « pourrait être un moyen (...) de se prémunir contre leur effet (...) inflationniste », qui est « certes discutable mais avéré sur certains segments de marché ». 

L'Union nationale des associations familiales (UNAF) s'est opposée à cette idée de « réorientation des aides au logement ». L'existence d'une allocation entièrement dédiée aux dépenses de logement est cruciale et permet aux ménages pauvres de trouver un toit « dans des conditions décentes », renchérit Bernard Lacharme, secrétaire général du Haut Comité pour le logement des personnes défavorisées. Si l'habitat ne fait plus l'objet d'un effort spécifique de la collectivité, des locataires risquent d'être tentés de se « loger au rabais », puisqu'ils percevront la même allocation quel que soit le coût de leur habitation. 

En outre, les bailleurs voient dans les aides au logement une sécurité - dont ils peuvent obtenir le versement direct. Si elles sont fondues dans des revenus de transfert globaux, le tiers payant disparaît et les risques d'impayés s'accroissent. 

Pour sa part, Michel Mouillart, professeur d'économie à l'université Paris-X (Nanterre), souligne la nécessité de prendre en compte les travaux d'entretien et de mise aux normes : plus ils sont importants, plus les hausses de loyers auront tendance à être prononcées. Or Gabrielle Fack exploite les « enquêtes logement » de l'Insee qui n'intègrent pas des données aussi fines - ce que l'intéressée reconnaît. Résultat : « Il est possible que l'effet qualité soit (...) sous-estimé », écrit-elle.

© 2005 SA Le Monde. Tous droits réservés. 

Pour poursuivre le débat : 
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TRIBUNES
A qui profite vraiment la politique du logement ?
L'équité demande que le loyer en HLM soit fonction du revenu et rejoigne progressivement le loyer du marché local à partir d'un certain niveau de rémunération 

par Anne Laferrère 

A écouter ou lire certains, régler la question du logement est simple. Pour les uns il suffit de décréter un droit au logement ou la mixité sociale, pour d'autres il n'y a qu'à construire des logements sociaux, pour d'autres encore il faut régulariser les sans-papiers, revaloriser les barèmes des aides, ou bloquer les loyers. Les idées, presque toujours généreuses, fusent. Aucune pourtant n'est aussi efficace qu'il y paraît. 

Droit au logement ? Mais à quel logement ? Un cinq-pièces dans le Marais pour tous les Parisiens ? Avec un petit jardin de préférence, et pas cher... Il faut avouer que la notion n'a pas de sens précis. Mixité sociale : que veut-on mélanger ? Les gros et les maigres, les ouvriers et les cadres, les familles et les célibataires... L'honnêteté oblige à dire que ce n'est pas ça qui est difficile. Ne s'agit-il pas en fait d'intégrer certains immigrés récents pauvres, aux pratiques culturelles différentes, et d'autres descendants d'immigrés anciens, surreprésentés parmi les jeunes chômeurs ou délinquants ? Régulariser tous les sans-papiers ? Il serait alors plus économique de supprimer les papiers d'identité pour tout le monde... 

Revaloriser le barème des aides personnelles au logement ? Actuellement quelque 47 % des locataires reçoivent une allocation, c'est énorme et coûte 13,7 milliards d'euros par an. Par ailleurs, plusieurs études ont montré qu'augmenter la demande d'un type de parc pour lequel l'offre réagit peu fait monter les loyers, et que les aides sont en partie captées par les bailleurs. In fine, elles augmentent le prix des terrains, et profitent donc à leurs propriétaires. Ce qui rend d'autant plus coûteuses les aides personnelles aux plus démunis. 

Bloquer les loyers et protéger davantage les locataires ? C'est à terme le tarissement assuré de l'offre locative. La pénurie est exacerbée au lieu d'être comblée, avec son cortège d'inégalités entre locataires en place profitant de loyers devenant dérisoires et jeunes familles mal logées en attente. La mobilité résidentielle est affectée, le marché noir se développe. On a écrit à juste titre que le blocage des loyers d'après la première guerre mondiale avait été plus dommageable pour le parc de logements que les destructions des deux guerres ! 

Construire des logements sociaux ? C'est mieux ciblé que les aides tous azimuts et a le mérite de mettre directement en place une offre nouvelle. Rappelons néanmoins que le rythme de la construction reste soutenu en France. Il est surprenant de voir que nous construisons chaque année depuis cinquante ans des dizaines de milliers de logements de plus que le Royaume-Uni par exemple, pour une population comparable : en 2002, l'écart est de 151 000, sur 334 000, au profit de la France, il est de 74 000 avec l'Allemagne, dont la population est pourtant d'un tiers supérieure. Par ailleurs, près de la moitié des locataires français vivent dans le secteur social, soit 17 % des ménages. Or, il est inutile de subventionner la construction de logements pour la classe moyenne : les aides ne font qu'augmenter les prix. L'offre ne manque que pour les ménages les plus pauvres. C'est sur ce segment qu'il faut concentrer l'effort. 

Or les conditions d'attribution des logements sociaux sont notoirement opaques et reproduisent certains aspects de l'attribution autoritaire en cas de blocage des loyers. Les conditions d'éligibilité à un logement HLM sont telles que 65 % des ménages peuvent y prétendre. Seule une faible fraction des éligibles peut donc être élue. Tout naturellement, au fil des années, les meilleures HLM deviennent occupées par les locataires les plus aisés qui n'y restent que si le logement est agréable. Par un phénomène de filtre naturel, les ménages les plus modestes, qui n'ont pas le choix du secteur privé ou de la propriété, se retrouvent concentrés dans les quartiers les moins valorisés. Les HLM ne bénéficient pas, au final, aux ménages les plus pauvres : fin 1996 (date de la dernière étude précise, mais la situation ne doit pas avoir radicalement changé), 35 % du bénéfice financier que les ménages retirent du fait de se loger dans le parc social plutôt que dans le parc privé allait à des ménages appartenant à la moitié la plus riche de la population. 

Un moyen d'y remédier est de rendre les loyers HLM fonction des revenus de l'occupant. Actuellement on rentre en HLM quand ses revenus sont en dessous d'un certain seuil, mais on y reste à vie à un loyer indépendant de son revenu. L'équité demande que le loyer soit fonction du revenu et rejoigne progressivement le loyer du marché local à partir d'un certain niveau de rémunération. On ferait d'une pierre deux coups : équité (puisque actuellement, à revenu égal, les uns bénéficient de loyer subventionné, les autres pas) et mixité - un loyer plus élevé inciterait au départ et libérerait des places et des ressources pour les plus pauvres qui attendent des logements sociaux, à Paris en particulier. 
Note(s) : 
ANNE LAFERRÈRE est chercheuse au Groupe de recherche en économie et statistique, CNRS. 

V. Pour préparer le débat de la semaine prochaine ….

Jacques Donzelot, Maître de conférence en sociologie à l'Université Paris X,spécialiste des questions sociales et urbaines, auteur, notamment, de Faire société (Seuil), de L'Invention du social (Seuil) et de La Police des Familles (Minuit) interviendra sur son dernier livre Quand la ville se défait : Quelle politique face à la crise des banlieues ? (mars 2006) La couleur des idées, Seuil. 


 Présentation de l'éditeur
" Racaille ! " : un mot du ministre de l'Intérieur, que pourtant les jeunes des banlieues s'appliquent par dérision à eux-mêmes, a suffi pour provoquer trois semaines d'émeutes en novembre 2005. Jacques Donzelot tente de comprendre comment on en est arrivé là. Il rappelle comment les banlieues ont été conçues, dans les années 50, lorsqu'on a voulu moderniser la société par l'urbain en construisant des grands ensembles offrant à tous, de l'ouvrier à l'ingénieur, les mêmes conditions d'hygiène et de confort. Comment ce rêve s'est effondré dans les années 70, quand ces " cités " sont devenues synonymes d'une relégation des plus pauvres, le lieu qui symbolise la " mondialisation par le bas ". Comment la politique de la ville a ensuite échoué dans sa prétention à transformer cette situation. Parce qu'elle s'est plus préoccupée de transformer les lieux que d'accroître la " capacité de pouvoir " des gens dans leur vie. Parce qu'elle s'emploie vainement à imposer une mixité sur place plutôt qu'à faciliter la mobilité sociale de tous dans la ville. Parce qu'elle prend appui sur le pouvoir des élus locaux plutôt que de travailler à créer une démocratie à échelle de l'agglomération. 
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DOSSIER: Banlieues, retour de flammes
Jacques Donzelot : « On ne chasse plus les pauvres, on les fuit » 

Propos recueillis par Jean Birnbaum 

Spécialiste reconnu de la ville contemporaine, le sociologue Jacques Donzelot a consacré de nombreux travaux aux métamorposes de la question urbaine. Il publie aujourd'hui Quand la ville se défait. Quelle politique face à la crise des banlieues ? (Seuil « La couleur des idées », 192 p., 16 €). 

Vous notez qu'en comparaison des violences qui ont embrasé les banlieues en novembre, les premières émeutes qui éclatèrent au début des années 1980 (aux Minguettes, notamment) apparaissent comme « celles de l'espoir ». Qu'est-ce à dire ? C'est le contexte de ces événements qui leur donna ce sens : celui d'une pétition d'existence, d'une volonté d'être pris en compte par une société qui se préoccupait uniquement de « faire du social » à l'ancienne (horaires de travail, âge de la retraite...). Soit le programme de la gauche au pouvoir, qui ignorait totalement la population immigrée du Maghreb, dernière arrivée, première licenciée, installée à la hâte dans les cités d'habitat social. C'est contre cette indifférence que les enfants de ces familles ont protesté. Et cette protestation fut entendue, relayée par la marche des beurs (reçus à l'Elysée en 1983), par la création de SOS-Racisme... Bref, ce fut le point de départ d'un mouvement. En comparaison, les émeutes de novembre expriment la colère de ne se sentir l'objet que d'une suspicion et d'une répression permanentes. La nouvelle génération, toujours dite « issue de l'immigration récente », se vit comme un problème dont il faut se débarrasser. Le plus souvent, elle a acquis la nationalité française, mais cela ne veut rien dire : elle reste maghrébine, noire, sans travail, disqualifiée d'avance. C'est contre le mépris qu'elle se révolte. Elle manifeste en ne respectant manifestement plus rien, puisqu'elle désespère de se voir respectée un jour. 

Vous rappelez que la politique urbanistique du baron Haussmann ne fut pas pour rien dans le soulèvement de la Commune de Paris. Peut-on définir les récentes émeutes, pour reprendre une formule de l'époque, comme une nouvelle « revanche des exilés » ? Au XIXe siècle, on combattait les émeutes populaires en exilant leurs protagonistes. Ainsi Haussmann refit-il la ville en la purgeant de fait de la classe ouvrière qui peuplait les ateliers et les garnis, lesquels furent démolis pour faire place au nouvel urbanisme. Actuellement, on ne chasse plus les pauvres, on les fuit. Dans les cités HLM des années 1960, il y avait une certaine mixité, grâce à l'effet attractif de ces cités en comparaison des logements de centre-ville, sans hygiène ni confort. Puis les classes moyennes, suivies par la classe ouvrière blanche, ont vu dans la formule du pavillon la possibilité d'avoir le même confort, plus un jardin, et sans la promiscuité avec plus pauvre que soi. Toutefois, on pourrait trouver un certain écho des anciennes « déportations » dans les opérations de démolition/reconstruction initiées par la loi Borloo (2003). Nombre d'élus ont vu là l'occasion de se débarrasser de la population qui peuplait les cités construites dans les années 1960, et depuis englobées dans la ville par son développement. Ces terrains sont précieux pour faire revenir les classes moyennes et récupérer ainsi une population forcément reconnaissante... Quitte à ce que les immigrés présents en ces lieux depuis trois générations aient le sentiment qu'ils ne sont pas assez bons pour qu'on les garde. 

Entre ces différents territoires, vous affirmez qu'il existe désormais de profonds clivages, voire des « ruptures quasi anthropologiques »... Oui, la ville contemporaine est marquée par une logique de séparation. On trouve, d'un côté, la relégation dans les cités occupées par des minorités ethniques, et qui correspond à la mondialisation par le bas. A l'autre extrémité, on peut placer les quartiers des grandes villes en cours de « gentryfication », où domine la classe émergente de la mondialisation. Et puis, entre les deux, s'étend l'espace du périurbain pavillonnaire, où se retrouvent ceux qui veulent fuir la population des cités, mais aussi ceux qui ne peuvent suivre la montée du foncier dans les grandes villes centres. Comment « faire société » dans une ville qui se défait selon trois directions aussi divergentes ? En France, nous prétendons y réussir en imposant la mixité sociale. Il y a dans ce volontarisme une foi républicaine, mais aussi une tendance à simplifier le problème : on voit bien que la concentration de pauvreté augmente, et que la population vivant dans le logement social y reste bloquée. Or les expérimentations conduites à l'étranger montrent qu'il vaut mieux faciliter la mobilité qu'imposer la mixité. Comment ? En jouant simultanément sur le collectif et sur l'individuel. 

Sur le collectif : en augmentant la capacité de pouvoir des habitants de ces quartiers à l'occasion des rénovations au lieu qu'ils vivent celles-ci comme une perte de la faible emprise qu'ils ont sur leur vie. Sur l'individuel : en augmentant la marge de choix des parents quant à la scolarité de leurs enfants, en accordant les marchés publics aux entreprises qui emploient les jeunes des cités, en fiscalisant le foncier de manière à fluidifier les stratégies résidentielles au lieu de stocker la population dans le logement social, par défaut. 

Par tradition, dites-vous, l'Etat français considère l'espace urbain comme un « problème » à résoudre plutôt que comme une ressource mobilisable pour faire vivre la démocratie. Si bien que les politiques publiques se déploieraient au détriment de ce que vous nommez « l'esprit de la ville ». Que faire ? Toute la difficulté vient peut-être de là, de ce que la ville n'est pas reconnue comme un mécanisme extraordinaire pour produire de la société. Un mécanisme qui s'est enrayé, certes, mais qu'il convient de remettre en ordre de marche plutôt que de considérer l'espace urbain comme on le fait des ruines industrielles. Car ce mécanisme n'est pas caduc en lui-même. Il repose sur l'institution d'un espace qui permet aux gens de se relier et de se délier pour peu qu'un équilibre soit recherché entre les flux et les lieux, comme le montre très bien Olivier Mongin. Ce qui fait l'esprit de la ville, c'est ce lien entre l'ouvert et le fermé. Ce qui le ruine, c'est le déséquilibre entre les flux et les lieux : quand les flux s'imposent au détriment des lieux comme avec la périurbanisation; quand les lieux s'imposent au détriment des flux comme avec la relégation. 

© 2006 SA Le Monde. Tous droits réservés. 

Eric Lapierre

Eric Lapierre est architecte, critique d’architecture et historien. Il exerce depuis 2000 dans le cadre d’une agence basée à Paris.

Il enseigne à l’Ecole d’architecture de la ville et des territoires à Marne-la-Vallée, et à Sciences-Po Paris. Il a assuré le commissariat scientifique et la direction du catalogue de l’exposition Identification d’une ville, au Pavillon de l’Arsenal en 2001. Il reçoit en février 2004 le «prix national d’architecture 2003 de la première œuvre», lequel récompense le bâtiment qu’il a conçu pour Le Monde diplomatique dans le 13ème arrondissement. Il publie en janvier 2004, aux éditions du Moniteur, Architecture du réel, où il propose une analyse critique d’une manière de faire de l’architecture aujourd’hui en France.Il assure actuellement le commissariat scientifique de l’exposition Lille, métropole en Europe, dans le cadre de Lille 2004, qui compare la politique architecturale et urbaine lilloise récente à celle menée dans d’autres capitales régionales européennes (Porto, Francfort, Birmingham, Barcelone, Malmö, etc.) – ouverture en septembre 2004.

Il aménage actuellement une crèche et une halte-garderie pour la Ville de Paris, et participe à l’initiaviive du groupe communiste de construire des gratte-ciels à Paris. 
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URBANISME UNE INITIATIVE DU GROUPE COMMUNISTE
Dix architectes veulent construire des gratte-ciel à Paris 

ILS SONT dix architectes - parmi lesquels Paul Chemetov, Eric Lapierre, Yves Lion, Pierre-Alain Trévelo - en quête de hauteur. Ils viennent de réaliser, à l'instigation de Pierre Mansat, adjoint (PCF) à la Mairie de Paris, la carte des dix-sept sites où ils imaginent pouvoir s'affranchir de la règle qui interdit de construire au-dessus de 37 mètres à Paris. Un plafond en vigueur depuis les années 1970. 

Le Monde s'est procuré ce document qui relance la bataille des tours dans la capitale. Dans la majorité municipale, les Verts sont farouchement hostiles à tout immeuble de plus de 50 mètres. Ils estiment qu'autoriser des tours à Paris inciterait les promoteurs à construire toujours plus de bureaux. Ce qui accentuerait encore la spéculation foncière au détriment de la construction de logements sociaux. Les élus communistes voient au contraire dans les immeubles de grande hauteur (IGH) la solution à la pénurie de mètres carrés, aussi bien pour les activités économiques que pour le logement des habitants. 

En 2003, un questionnaire réalisé par la Mairie avait montré la réticence des Parisiens à l'idée de tours. Du coup, la même année, dans un voeu voté aussi bien par le PS, les Verts, le PCF et le MRC, la majorité municipale avait affirmé sa volonté de voir respectér dans le futur plan local d'urbanisme (PLU), la règle des 37 mètres. Le débat semblait clos. 

NE PAS ALTÉRER LES PERSPECTIVES 

Lundi 12 et mardi 13 juin, le conseil de Paris doit adopter le PLU. Les élus communistes vont saisir cette occasion pour défendre des amendements visant à déplafonner la construction sur la plupart des sites reportés sur la carte. 

Pour réaliser ce document, " nous avons repéré des terrains disponibles ayant des caractéristiques particulières ", indique l'architecte Pierre-Alain Trévelo. Il s'agit de zones d'aménagement concerté (ZAC) en construction, de friches industrielles, d'emprise ferroviaire ou de terrains que l'armée veut quitter. Ces sites, tous situés aux franges de Paris, " sont des paysages urbains en devenir ", indique M. Mansat. " On y trouve de l'espace, une quantité de ciel et de vide très importante ", relève M. Trévelo. Avec beaucoup d'infrastructures de transports : autoroute, échangeur routier, réseau ferré, métro. A proximité de la Seine et, si possible, là où les villes voisines - comme Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine) - ont elles aussi des projets de tours. Enfin, les sites retenus ne se situent pas dans l'axe des grands monuments parisiens (Panthéon, Assemblée nationale, place de la Concorde...) pour ne pas altérer leur perspective. 

Huit sites remplissent ces cinq critères Sur chacun d'eux, les architectes estiment qu'une ou plusieurs tours de 100 à 150 mètres (la tour Montparnasse atteint 210 mètres), destinées en priorité aux bureaux et aux activités, sont envisageables. Sur les neuf autres sites pourraient s'élever des immeubles de 50 mètres, soit 17 étages environ, hauteur maximale " pour des habitations ", selon l'architecte Yves Lion. 

" Quand on interroge nos locataires qui vivent dans une tour, remarque Antoine Bour, directeur général adjoint de l'Office public d'aménagement et de construction de Paris (OPAC, ex-Office d'HLM), on s'aperçoit qu'ils sont attachés à la lumière, à la vue, au fait d'être sur de petits paliers. Ils aiment cette idée d'un balcon sur la ville. " 

Pour Jacques Amory, ancien directeur de la formation des urbanistes à l'Ecole nationale des ponts et chaussées (ENPC), à l'inverse, une ville " aussi dense que Paris ne peut se permettre de construire des tours d'habitation. Les architectes pensent trop à leur art, pas assez aux habitants ". 

Mardi 6 juin, René Dutrey, président du groupe des Verts parisiens, affirmait avoir obtenu la promesse de l'exécutif socialiste, que " 1 500 à 2 000 logements sociaux supplémentaires seraient pris sur l'espace consacré aux bureaux prévus " dans les ZAC en chantier à Paris, sans " qu'il y ait besoin d'y mettre des tours ". Les écologistes menacent de ne pas voter le PLU s'ils n'obtiennent pas de nouvelles avancées. Les communistes récusent " ce chantage ". 

Béatrice Jerôme


